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Chambre des Représentants. 

SÉANCK DU 25 JAN\'IER f925. 

Projet de loi 
approuvant la Convention belgo-polonaise du 30 décembre 1922 concernant 

certaines questions relatives aux biens, droits et intérêts. 

EXPOSÉ DES MOTIFS 

MESSIEURS, 

Le Gouvernement belge et Ic Gouvernement polonais, désireux de faeiliter et 
d'encourager dans la pins grande mesure possible la reprise des relations com­ 
merciales entre les deux pays, ont décidé de conclure une eonveution destinée à 
régler, ,i la suite de la guerre, certaines questions relatives aux biens, droits el 
intérêts des Belges eu Pologne cl des Polo.rais eu Belgique. 

Cette convention, signée à Bruxelles, le 30 décembre 19~2, est ci-jointe. Elle 
règle l'importante question des restitutions, reutrant dans Ic cadre de celles qui 
sont prévues aux articles 258 el 297 du Traité de Versailles. 

D'une façon générale, pom Ic règlement des questions relatives aux biens, 
droits et intérêts, la convention pose Ic principe de la réciprocité en cc qui con­ 
cerne les Belges en Pologne cl les Polonais en Belgique. La convention traite 
également de la question des concessions ou fermages cl des sociétés; clic 
consacre un développement important à la question des contrais d'avant-guerre, 
en s'inspirant dans les gra ndcs lignes cl. mutatis mutandis, des dispositions con­ 
tenues dans la partie X du Traité de Versailles. Enlin, la Convention prévoit 
l'arbitrage amiable en cas de contestation touchant l'interprétation ~l le texte tic 
I'accord . Cel accord n'est pas conclu pour uni· durée déterminée : en cfTd, la 
convention relative aux biens, droits el intérêts a pour bul d'assurer le règlement 
de certains litiges nés de la guerre, cl qui doivent être résolus, une fois pour 
toutes, dans ~n délai relativement ccurt. Celle conveution 11e constitue donc pas 
à proprement parler un traité, mais un règhmcut, qui n'est pos sujet à dénon­ 
ciation mais cessera de produire ses effets dès que les problèmes spéciaux qu'il 
vise auront reçu leur solution. 

Le 11Ji11i~tre des Affuii·es l!,'tnw9ères, 

HKNRI JASPAH. 
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C0'NVENTION 
concernant certaines questions relatives aux biens 

droits et intérêts. 

SA 1\1._\JESTJ~ LE HOI DES BELCES, d'une pari, et le PRÉSIDENT O~: 
LA HÉPUIJLIQUE POLONAISE, d'autre part, désireux d'assurer, d'un 
commun accord, le règlement de certaines questions relatives aux. biens, 
droits et intérêts de leurs ressortissants · dans leurs pays respectifs ont 
nommé à cet effet pour leurs plénipotentiaires. savoir : 

SA MA.rnSTÉ LE HOI DES BELGES : 

M. Henri JAgPAR, Son Ministre des Alfuires Ëtrangèrcs; 

LE PRÉSIDENT OE LA HÉPUBLIQOE POLONAISE : 

M. le Comte SonANSKr, i~nvoyé l~xlraordi11ai1·e et Ministre Plénipotentiaire 
de la République Polonaise près Sa Majeslé le Hoi des Belges, 

Lesquels, ;1près s'être communiqué leurs pleins pouvoirs respectifs trouvés 
1•11 bonne cl due formé, sont convenus des articles suivants : 

AnTICLE J . 

La Pologne prendra toutes les mesures néccs-uircs en vue d'assurer Ioules 
l<'s restitut ions prévues aux paragraphes a cl b de l'article 297 et à 
l'article 2'58 du Traitè de Versailles du 28 juin 191!} avec l'Allemagne el aux 
art ides ana logucs des autres Traités de Paix en tant que lès biens, droits et 
iutérèts à restituer aux ressortissants belges, y compris les sociétés el asso­ 
cialions dans lesquelles ses ressortissants sont intéressés, se trouveraient sur 
Ic Icrritnirr polonais. Les indemnités prévues par les dits articles restent à 
ln char ge <les anciens pa)'S ennemis. Au cas où, par· suite de disposition ou 
d'affect.ilion autórjeures au présent Traité ci dont la Pologne aurait Liré 
profit, les restitutions seraient impossibles ou difficiles, la Pologne indemni­ 
sera cquita hleurent les ayants-droit. 

Ln Belgique· preud les mêmes engagements envers la Pologne. 
'l'outcfnis, les restitutions ci-dessus visées résultant de l'article '258 dn 

Traité de Versailles, et. des articles analogues des autres Traités de Paix· 
concernant les machines ou objets enlevés de Belgique, pourront, à la 
demande de la Pologne, être retardées jusqu'au moment où la procédure de 
restitutinn à des ressortissants polonais .dcs machines ou objets enlevés par 
l'Allema!];11c en Polouue aura été réalée ., n n · 

Les resl i! ulions prévues par le présent article seront égálemen't~ à 'la 
demande de la Pologue et moyennant paiement par die d'une indemnité 
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équitahle, retardées tant qu'elles compromettraient la sécurité et la défense 
nationale polonaises. 

AnTICJ.E 2. 

Les 8<'lg1•s en Pologne et les Polonais en Belgique bénéflcierout respect! - 
vcment, comme les nat ionaux eux-mêmes, tics lois <le ces pays concerna 11 
l'annulation <les actes des autorités ennemies en pays ennemis ou occupés 
par l'ennemi. 

AHTICLE 5. 

Les mesures exceptionnelles de guerre el ks mesures de disposition 
telles qu'elles sont définies dans le paragraphe 111 de l'annexe à la Section IV 
de la Partie X du Traité de Versnilies et dans les dispositions analogues des 
autres Traités de Paix, prises en Belgique concernant Ifs b_icns, droits et 
intérêts des ressortissants de la Pologne, y compris les sociétés et associa­ 
tions dans lesquelles ces ressortissants étaient intéressés quand la liquidation 
n'a pas été Ierrninée, seront levées ou art ètées, cl les biens, droits cl inté­ 
rêts dont il s'agit seront restitués aux ayants-droit, sauf dans 1:, mesure où 
ils peuvent avoir été affectés par les mesures déjà prises. 
Toutefois, les liquidatious en cours pourront être exceptionnellement 

terminées au cas où; en raison des circonstances de l'affaire, l'interruption 
ou l'arrêt de la liquidution serait préjudiciable :i.ux intérêts eu cause. 

Les ressortissants polonais dont les biens, droits el intérêts, y compris la pro­ 
priété industrielle, littéraire ou artistique, auront été en Belgique l'objet de liqui­ 
dation, cessions, licences ou locatious ou de toutes antresmesures de dispositions 
partielle ou totale appliquées aux biens, droits et intérêts <les ressortissants 
anciens ennemis, recevront directement la part leur revenant dans Ic produit de 
ces liquidations, cessions, licences, locations ou autres mesures de disposition 
partielle ou totale. 

ARTICLE 4. 

La Pologne s'engage, dans la mesure où la réciprocité lui est accordée, à assu­ 
rer aux biens, droits el intérêts restitués par application de l'article (er de la 
présente Convention, aux ressortissants de la Belgique le même traitement 
qu'aux biens, droits cl intérêts de même nature appartenant à ses propres res­ 
sortissants, à ne soumettre. après la mise eu vigueur de la présente Convention, 
[es dits biens, droits cl intérêts à aucune mesure portant atteinte à la propriété 
qui ne son pas appliquée également aux biens, droits cl intérêts de sesressortis­ 
sants, et à payer une indemnité convenable dans les cos où ces mesures seraient 
prises. 

ARTICLE N 

1.a Pologne reconnalt la validité de tous les droits acquis par des ressortis­ 
sa nis <le la Belgique ou par <les sociétés dont la majorité ·du capital actions appar­ 
tient aux ressortissants belges dans les territoires transférés a la Pologne, sous le 
régime <les lois en vigueur dans ces porticus de Icrritoircs au moment de l'acqui­ 
sition de ces droits. 
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R11 particulier, la Pologne reconnait la validité des concessions ou fermages de 
eoucessiun accordés avant Ic premier août 1914 concernant l'exploitation des 
services publies, des eouees ions minières ou fermages de coucessions mir.ières et 
droits :1c1p1b i, l:1 recherche 011 à l'obtention tics concessions minières, spéciale­ 
ment des concessions d'exploitation des pétroles et d'autres produits hltumineux , 
de houille, d1: fer ou autres minerais. lelies qu'elles ont été aceordèes, suil par 
les aucirus Etals, provinces ou municipalités, soit par les propriétaires du sol 011 

de concessions. Ces eouccssious dcuieureut valables dans les conditions el jusqu'à 
I' expiration des délais pré\ us dans les actes de concession ou de fermage, sous 
réserve de ce qui suil : 

Les concrssiounairrs ou fermiers de ronrcssion, quelque soit la nature d,· leur 
concession, dont les int érèts onl fait pendant la guerre l'objet de mesures excep­ 
tionnclles ,Ic guerre ou de disposition ou qui ont lité temporairement privrs de 
la jouissance de leurs droits pourront olirenir la prolongation de la durée de 
la 11ilc concession. Celle ,,rolongalion tiendra compte de la durée tic la dépos­ 
session. 

Les prolongatious seront consenties par accord amiable entre les intéressés cl, 
· au tas où cel accord ne pourrait ètre obtenu, l'affaire sera soumise à un arbitre 
choisi d'accord par les Hautes Par+ies Lonrractautcs. 

Lorsq ue les prolon g • lions ainsi accordées eu 1.-u inent pour une des parties, par 
suite du changement clans les conditions économiques, un préjudice considé­ 
rable: une indemnité équitable sera al ln huée ù la partie lésée par un arbitre 
choisi à la suite dun accord.cutre les Hautes Parties Conuuctuntes. En cc qul 
concerne les concessions de services publics, les supulations coutructuelles , 
telles que, entre autres, celles visant les tarifs, la durée, Ic rachat, les rede­ 
vanccs, crc., seront révisées cl adoptées aux conditions économiques générales 
actuelles. 

AIITICLE 6. 

Au cas où dans une société ou entreprise constituée d'après la loi allemande, 
austro-hongroise, bulgare 011 turque, sur Ic territoire des Hautes Parties Co11- 
tructan tes, la ma j oriré du capital-a cl ions appartcuui L à des ressortissants d e 
lautre Partie Contractante ou ü une société dont ces ressortissants ont la majorité 
<lu capitnl-uetions, Ic droit de liquider la société ou entreprise prévu par l'ar­ 
ticle 29ï f1) du Traité de Versailles ci par les articles analogues des autres Traités 
de Paix: 11c pourra ètrc exercé qu'après accord entre les Ilautcs Panics Con­ 
tractuutcs. 

Toutes les fois que, dans une société ou entreprise liquidée par une des 
Hautes parties Couuuctantcs en vert u du droit prév par ks Trui lés de Paix, les 
ressortissunts de l'autre partie sont intéressés, ces ressortissants devront recevoir 
une proportion du produit de la liquidation correspondant à leur droit. 

Si Ic ressortissant d'un des Jeux pays établit devant le Tribunal Arbitral 
Mixte prévu par la Section VI de la Partie X, (clauses économiques <lu Traité de 
Versailles), ou devant un arbitre désigné par cc Li ihunal, que les conditions de 
la vente ou que des mesures prises par le Gouvernement <le l'Etat dont il s'agit, 
en dehors <le la législation générale, onl été injustement préjudiciables quant au 
prix, Ic Tribunal 011 l'Arbitre aura la faculté d'accorder i1 l'ayant druil une indem­ 
nité équitable qui devra être payée pat· Ic dit Etat. 
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Antlf.LE i. 

Les sociétés 011 flrmes constituées d'après les lois allemandes, austrn-hongroisse 
ou russes, dont l'exploitation principale 011 Ic siège social se trouvait avant le 
1er août 19B, dans les territoires transférés à la Pologne et dont la majorité du 
capital-actions appartenait à des rsssortissants de la Delgirp1e ou î1 des sociétés 
dans lesquelles ces ressortissants avaient b majo1·ité du capital-netions auront le 
droit de transférer leurs biens, droits cl intérêts à une antre société constituée 
conformément, soit aux lois de la Pologne, soit aux lois de la Belgique, aux 
choix des ressortissants de la Belgique, et autorisée conformément à la loi polo­ 
naise. 

Les sociétés constituées sous le régime de la loi belge dont l'exploitation prin­ 
cipale 011 le siège administratif se trouvait, avant le 1er août 19·141 dans les 
territoires transférés à la Pologne et <lont la majorité du capital-actions apparte­ 
nai l à <les ressortissan ts.de la Belgique on ·Ü des sociétés <lans lesquelles les dits 
ressortissants possédaient la majorité du capital-actions, pourront continuer à 
exercer librement leurs industries, conformément aux stipulations du T raitè <le 
commerce conclu entre les llautes-Parties contractantes et signé en date de cc 
JOUI'. 

Les autorisations éventuellement nèccssaires pom· l'application des deux 
alinéas précédents, seront accordées de droit, sauf en ce qui concerne les 
industries qui, en raison de leur caractère d'utilité générale, pourraient être 
soumises à des restrictions spéciales p:ir une loi on une décision du Conseil des 
Ministres. 

Ces transferts ne seront soumis tt aucune charge ou taxe. 

AllTICI.K 8. 

Sous réserve des indemnités qui pnurruient être dument réclamées par des rcs­ 
sortissants polonais, la Pologne s'engage à. ne p is invalider les décisions qui 
auront été prises depuis k commencement de la guerre jusqu'à un terme de trois 
mois, après la signalurc de la présente Convention, par les assemblées générales 
des sociétés dont le siège social élail situé dans un des territoires Iaisant aujour­ 
d'hui partie de la Pologne, du lait que ces assemblées générales se sont tenues à 
l'étranger. 

A~TICLE 9. 

Les Hautes Parties Contractantes accorderont à leurs ressortissants réciproques 
victimes des dommages de guerre\ les mêmes délais de paiement pour leurs dettes, 
qu'à leurs propres ressortissants. 

ARTICLlt 1 o. 
Sous réserve d'accords particuliers qui pourraient intervenir, il n'est tenu 

compte. pour l'application des artieles à, H cl 7 et des articles 11, 1 '2, ·13, 14, rn 
et 16, q11e· des intérêts des ressortissants belges et polonais existant dans les 
sociétés ou entreprises avant le 1 cr aoùt 1911.h 
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AR:rlCLB f l, 

a) Les contrats conclus entre personnes actuellement soumises à la juridiction 
de la Pologne el des personnes soumises à la juridiction de la Belgique qui sont 
devenues parties séparées, au sens du premier paragraphe de l'annexe cl-jointe, 
sont considérés comme annulées à partir du moment où deux quelconques des 
parties sont devenues parties séparées, sauf en ce qui concerne les dettes et autres 
obligations pécuniaires résultant <le l'exécution d'un acte ou paiement prévus 
par ces contrats et sous réserve des exceptions el des règles spéciales à certains 
contrats prévus ci-après ou dans l'annexe ci-jointe. 

b) Sont exceptées de l'annulation aux termes du présent article les contrats 
dont, dans l'intérêt général et à la suife d'accord entre les Hantes Parties Contrae­ 
tracrantes, l'exécution sera réclamée dans un délai de six mois à daler de la 
mise en vigueur de la présente convention. 

Lorsque l'exécution ,des contrats ainsi maintenus entraîne pour une des par­ 
ties par suite du changement dans les conditions de commerce un préjudice 
considérable, une indemnité équitable sera attribuée à la partie lésée 11ar un 
arbitre choisi à la suite d'un accord entre les Hautes Parties Contractantes. 

c) Aucune disposition du présent article el de J'annexe. ci-jointe ne peut être 
regardée comme invalidant une opération qui a été effectuée légalement, en 
vertu d'un contrat passé entre parties séparées avec l'autorisation d'une des 
puissances 'belligérantes. 

d) Le cas de contrais de licences, d'exploitation de droits, de propriété 
industrielle, littéraire ou artistique conclus entre personnes qui sont devenues 
parties séparées, le bénéficiaire primitif d'une licence de ce genre aura le dreit, 
six mois après la mise en vigueur de ia présente convention, d'exiger du titu­ 
Jaire des droits la concession d'une nouvelle licence dont les conditions, à défaut 

. d'un accord, pourront être fixées par un tr_ibunal compétent dans le pays où ces 
droits existent. 
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Annexe à l'article 11.. 

·-·-- 
J. DISPOSITIÖNS GÉNÉRA EES. 

1) Au sens des articles ·11, 1 ~ et f5, les personnes parties rl'nn contra r. 
sont considérées co11111le séparées lorsque le commerce entre elles aura été 
interdit par les lois, décrets ou règlements d'un Etn'.l dont l'une de ces 
parties était ressortissante ou sera devenu illégal de quelque manière que ce 
soit. Elles se: onl réputées avoir été séparées 11 partir de la date où le corn­ 
mvrcc aura été interdit ou sera dever.u ill,~gol de quelque manière que cc 
soir. L'ex pression « période de sépm ation » signifie la période pendant 
laquelle cc commerce était illic.tc. 

2) Sont exceptés de l'auuulutiou prévue a l'article 11 cl restent en vigueur, 
sous réscrv e <le l'application <les lois, décrets el ri·glcmenls internes pris, 
pendant la guerre avant _Ic H novembre 19-t.8 ainsi que des clauses des 
contrais : 

a) Les contrats oyant pour out le t rausfert de propriétés de biens et effets 
mobiliers ou immobiliers, lorsque la propriété aura été transférée ou l'objet 
livré avant que les parties ne soient devenues séparées. 

b) Les contrats rulutifs aux baux, locations et promesses de location ; 
e) Les contrats d'hypothèques, de ga~c et de nantissemeut ; 
d) Les conrrats de concession de mines, minières, carrières ou gi:w 

ments ; 
e) Les contrats passés entre les particuliers on des sociétés et des Etats, 

provinces, municipalités ou autres personnes juridiquesou administratives 
analogues; 
f) Les contrats de société ; 
g) Les contrats relatifs au statut familial ; 
IL) Les contrats à litre gratuit. ou onéreux ayant une portée charitable ou 

alimentaire; 
i) Les contrais ayant constitué des libéralités de quelque nature <pte ce 

soit ; 
j) Les contrais d'assurance et de réassurance. 
5) Si les dispositions d'un contrat sont en partie annulée conformé­ 

menl à l'article i 1, les autres dispositions de ce contrat subsisteront, sous 
réserve de l'application de la loi interne, comme il est prévu au paragraphe 2, 
si la disjonction peut-être effectuée. Dans le cas contraire, le contrat sera 
considéré comme annulé dans sa totalité. 

ll. - DISPOSITIONS PARTICULIÈIIES A e1rn-TAINES CATKGOlUES DE CONTllATS. 

POSITIONS DANS LES BOUI\SES DE VALHUIIS ar DE COPlUIERCE. 

a) Les règlements faits pendant la guerre par les Bourses de valeurs on de 
commerce reconnues, stipulant la liquidation des positions de Bourses prises 
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avant la guerre par un particulier devenu partie séparée, sont ronfirmés par 
les Hautes Parties Contractantes, ainsi que par les mesures prises en appli­ 
cation de ces règlements sons réserve : 

1) Qu'il ail été prévu expressément que l'opération serait soumise au 
ri•glcnwnl d1• l..i Bours1•. 
2) Que ces règlements aient été obligatoires ponr tous; 
3) Que les conditions de la liquidation aient été justes el raisonna bles; 
b) Le paragraphe précédent ne s'applique pas aux mesures prises pendant 

l'o ccupation dans les· Bourses des régions qui ont été occupées par l'ennemi. 

Gage. 

Sera considérée comme valable, en cas de non paiement, la veule d'un gage 
constitué ponr garantie d'une delle due pat' une partie séparée alors même qu'un· 
avis n'avait pu être donné au propriétaire, si le créancier a agi de bonne foi et en 
prenant les soins et précautions raisonnables, cl, dans ce cris, le propriétaire ne 
pourra formuler aucune réclamation en raison de la vente du gage. 

E/f'ets de Commerce. 

Si une personne s'est obligée, soit avant, soit pendant la période de séparation, 
a11 paiement d'un effet de commerce à la suite d'un engagement ptis envers elle 
avant la guerre par 1111e autre personne devenue partie séparée, celle-ci reste 
tenue de garantir la première des conséquences de son obligation, malgré le fait 
que les parties son devenues séparées. 

AnT1CtE 12. 

a) Sur Ic territoire des Hautes Parties contractantes, dans les rapports 
entre parties séparées, tous délais quelconques de prescription, péremption 
ou forclusion de procédure seront s11spe11d11~ pendant la durée de la sépara­ 
tion, qu'ils aient commencé à courir avant le début de la séparation ou 
après; ils recommenceront à courir au plus tôt trois mois après la mise <:n 
vigueur <le la présente Conventiou. Cette disposition s'appliquera aux délais 
de présentation de coupons d'intérêts 011 de dividendes et de présentation 
en vue du remhourserncnt des valeurs sorties au tirage ou remboursables à 
tout a.rtre litre. 

b) En cc qui eonccrne l1!S effets de commerce. Ic délai de trois mois 
prévu au paragraphe précédent partira du jour où auront pris fin défini- 
1 ivrrneut les mesures exceptionnelles appliquées dáus les territoires de la 
Puissance intéressée, relativement aux cffel~ldc commerce. 

Anricr,s 15. 

Da11s les rapports entre parties séparées, aucun r!Tel de commerce ne sera 
considéré comme invalidé par Ic seul fait de n'avoir pas été présenté pour 
acceptation ou pour paiement duns les délais voulus, 11i pour défaut d'avis 
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aux tireurs 011 aux endosseurs de 11011 acceptation 011 de nou paiement, ni en 
raison du défaut de protêt, ni pour défaut d'uecoruplissement d'une formalité 
quelconque p~111la11l la période tic séparation. 

Si la période p<'111lanl laquelle u11 clîd de commerce aurait dù être pré­ 
scnté à l'aeceptation on au paiement, ou pendant laquelle l'avis dt! 11011 accep­ 
lnl iou 011 ,le nou paiement aurait dû être donné aux tireurs ou aux emius­ 
scurs, ou _pendant laquelle l'effet auruit dû être protesté, est échue pendant 
la périude de séparation, d 5j la partie qni nurait dû pr éseuter- ou protester 
l'effet, ou donner avis de 11011 acceptation ou <le 11011 paiement. ne l'a pas fait 
pendant celte pèriode, il lui sera accordé au moins trois mois après Ja mise 
en vigueur de la présente Convention pour présenter l'cffet , donner avis de 
non acceptation ou de non paiement ou dresser protêt. 

\ 
ARTIClE 14. 

Les Hautes Parties Contractantes convieuuent de considérer les décisions 
d1•s tribunaux arbitraux mixtes qu'elles out constitués conformément à la 
Section VI, Partie X du Traité cle"Paix avec l'Allrmagnc d aux sections 
eorrespondantes ries autres Traités de Paix, comme définitives et de les 
rendre exécutoires sur leurs territoires. 

ARTICLE f ;>. 
Aucune action ne pourra èlre intentée, ui aucune réclamation exercée 

par la Pologne ou les ressortissants polonais d'une part, ou pnr la Belgique ... 
ou ses ressortissants d'autre part, à raison de faits d'utilisation pendant la 
guerre de droits de propriété industrielle, littéraire ou artistique qui appal"­ 
tenaient à des personnes qui sont devenues parties séparées, par le Guuver­ 
nemeut de la Belgique ou de l.1 Pulo.rne ou une pcrso11ne quelconque qui 
agissait l'II leur nom ou suivant leurs iustructious, ni eu raison, de la vente 
ou de la mise en vente ou de l'utilisation de produits. articles ou appareils, 
quels qu'ils soi-nt , auxquels ces druils s'uppliqueruient. 

Aucune action ne sera intentée, ni aucune revendication exercée, par des 
personnes résidant ou exerçant le.ir industrie sur Ic territoire de la Pologne 
d'une pa1 l el de la Belgique d'autre part, ni par les ressortissants de ces 
Puissances, ni par des tiers auxquels ces personnes auraient cédé leurs droits 
pendant la guerre, à raison de faits .I'utili-atiou qui se seraient produits sur Ic 
territoire de l'autre Partie pendaut ia guerre el qui auraient pu être considérés 
comme portant al teinte à des droits de propriété industrielle ou à des droits de 
propriété littéraire ou artistique, qui appartenaient à des personnes devenues 
parties séparées cl (JUÎ existaient à un moment quelconque pendant la guerre et 
qui scronl rétablis conforu.étnent aux prescriptions Lies articles 507 et JOS du 
Traité de V ersaillcs ou des articles analogues des autres Traités. 

AnTICtE 1 (j. 

Les contëstutions relatives à l'intcrprètation <le la présente Convention seront 
soumises à 1111 arbitre désigné à la suite d'un accord entre les Hautes Parties Con­ 
tractantes. 
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A1tTf{;LE f7. 

La présente Convention sera ratifiée et les ratillcations en seront échangées, à 
Bruxelles, aussitôt que faire se pourra. 

• Elle entrera en vigneut· le trentième jour après l'échange des ratifications. 
En foi de quoi les Plénipotentiaires ont signé la présente Convention. 
Fait en double à Bruxelles, le trentième jour Ju mois de décembre· 1922. 

Henri lAsPA■, 
Comte L. Son,H1sK1. 

-·-- •.•.... 
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(ANNEXES AU N• 109.) (BIJLAGEN VAN Nr 109.) 

PUOJET DE LOI 

approuvant la Convention Belga-Polo­ 
naise du 30décembre 1922, concer­ 
nant certaines questions relatlves 
aux biens, droits et intérêts. 

1101 DES HELGES1 

A tous présents et à venir, Salut. 

Sur la. proposition de Notre 
Ministre des Affaires Etrangères, 

Nous AVONS ARntrÉ 1n ARl\tTONS 

Notre Ministre des Affaires Etran­ 
gères est chargé de présenter, en 
Notre Nom, aux Chambres Législa­ 
tives, le projet de loi dont la teneur 
suit : 

ARTICLE UNIQUE, 

La Conveutiou concernant cer­ 
taines questions relatives aux biens, 
droits et intérêts, conclue le 50 dé­ 
cembre 1922 entre la Belgique et la 
Pologne, sortira son plein et entier 
effet. 

Donné à Bruxelles, le rn 1an­ 
vier J 923. 

WETSONTW,ERP 

tot goedkeuring van het Belgisch­ 
Poolsch Verdrag van 30 Decem­ 
ber 1922, betreffende zekere vragen 
aangaande goederen, rechten en 
belangen. 

Albert 
' . 

KOlll!IG ••Ell HELGIEIW, 

Atm allen, legenwoordigen en toe­ 
komenden, Heil. 

Op voorstel van Onzen Minister 
van Buitenlandsche Zaken, 

\Vu HEBBEN BESl,OTEN EN WIJ DESI.UITEN : 

Onze Minister van Buitenlandsehe 
Zaken is belast, in Onzen Naam, bij 
de Wetgevende Kamers het wets­ 
ontwerp aan te bieden waarvan de 
inhoud volgt : 

EENIG ARTIKEL ! 

Het op 50 December f 922 tus­ 
se hen België en Polen ·gesloten 
Verdrag betreffende zekere vragen 
aangaande goederen, rechten en 
belangen, zal zijne volle en geheele 
kracht hebben. 

Gegeven te Brussel, den 1ö Ja­ 
nuari 1921>. 

ALBERT. 

PAn LE Hoi : 
/,e Ministre des Affaires Etrangères, 

Van 's Konings wege : 
De JJinister van Buitmlandseh» 

Zaken, 
Henri JAsPAll. 
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Karaer der Volksvertegenwoordigers. 

V1mGADERING VAN 25 JANUAUI 1925. 

Wetsontwerp 
tot _goedkeuring van het belgisch-poolsch verdrag van 30 December 1922, 

betreffende zekere vragen aangaande goederen, rechten en belangen. 

MEMORIE VAN TOELICHTING. 

De Belgische Regeering en de Poolschc Regccl'ing, willende in de meest 
mogelijke male het. hervatten der haudclsbetrekkingen tusscheu beide landen 
vergemakkelijken c11 bevorderen, hebben besloten eeue Overeenkomst te 
sluiten bestemd om, naar aanleiding van den oorlog, zekere vragen betref­ 
fende de goederen, rechten en belangen der Belgen in Polen en der Polen 
in België te regelen. 

Deze Overeenkomst, ·geteeke11d te Brussel den 50° December t922, is 
hierbij gevoegd. Zij regelt de gewichtige quœstie der teruggaven welke 
vallen binnen de grenzen van deze die in artikelen 238 en 297 vau het 
Verdrag van Versailles voorzien zijn. 

Over het algemeen neemt de Overeenkomst, vuur de regeling der vragen 
betreffende de goederen, rechten en helangeu, het beginsel der wederkee­ 
righeid aun, wal betreft de Belgen in Polen eu de Polen in België. De 
Overeenkomst behandelt eveneens de quœstie der vergunningen of pachten, 
alsmede deze der maatschappijen; zij behandelt breedvoerig de quœstie der 
vooroorlogsche contracten en laat zich daarbij in hoofdzaak mutatis 
mutandis, leiden door de in deel X van het. Verdrag van Versailles vervatte 
beschikkingen. Eindelijk voorziet de Overeenkomst <le minnelijke heslech­ 
lin" lunus scheirlsrechterlijkcu wee der zeschillen aauzuande de uitlrugin(r b n u l"I n ..__ 0 

en den tekst van gezegde Overeenkomst. 
Deze schikking is niet voor een bepaalden termijn gcslolen : dt Over­ 

eenkomst hetrcifeude de gocdcrcu, rechten en bclaugc11 heeft. uurnelijk ten 
doel zekere uit lieu oorlog ontstane geschil leu le regelen die eens voor altijd 
en binnen een betrekkelijk korten tijd dienen opgelost le worden. Deze 
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Overeenkomst is dus eigenlijk geen verdrag, doch eerder een reglement, dat 
niet opzi•ghaar is muur dnl z:11 ophouden zijne uilwcrking te hebben zoodra 
de speeinle vraagstukken, waarop het hel rekking heeft, hunne oplossing 
zullen gckrf'geu hebben. 

De illi11istn· van Buitmlandseh« Zaken, 

HENRI JASPAI\. 

°T~"J'- 
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OVEREENKOMST 
betreffende zekere vragen aangaande goederen, 

rechten en belangen. 

ZIJNE l\1AJESTEIT DE KONING DER BELGEN~ aan ile eeue zijde, en 
de PRESIDENT DER POOLSCHE IŒPUBl.lgK, aan tic andere zijde, 
willende in gemeen OHrlcg zekere vrngc~n betreffende de goederen, rechten 
en belangen r1•gden, hebben le dien cindl· lol h111111c gc,·olmachtigdr.n 
benoemd, tr- welen : 

ZJ.JNE MAJESTEIT DE KONING DEI\ BELGEN : 

Den heer Henri .JASPAn, Z1j11 Minister vau Buitcnlandsehe Zaken, 

DE PRESIDENT DER POOLSCHE HEPUBLIEK: 

Graaf Lndislas SonANS.KJ, buitenaewuou µ;nant <>n gcvolmad1tig<I 
Minister der Poolsche Hcpublit>k bij Zij11t'. Majcsl<'Ïl den I{oiling der Belgen, 
welke, na aan elkander h1111111~ respectieve in goc-lvn en hchoorlijkeu vorm 
bevonden vnlmucht cu medegedcdd Ic hehbcn, over de volg1•n1le artikels 
overeengekomen zijn : 

AIITIKKL i. 

Polen zal al de noodigc maal regelen treffen ten "inde al de lern~gcl\'en te 
verzekeren voorzien in paragrafen a) c11 /') van artikel 297 en in arlikcl218 mu 
het Verdrag van VPrsàillcs van 28 Ju11i HH 9 mel Duitschland en in de soort­ 
gelijke artikels der andere Vredesverdragen.in znovcrre <Ic aan rie Belgische 
nndcrhoorigen terug te geven goc,lcrcn, rechten en belangen, met inbegrip 
van de maatschappijen e11 vcreeniginge11 waarbrj deze oudcrhcoriucn belang 
hebben, zich op het Poolsche gcbi1:d zonden bevinden. De door g('Z(•~de 
artikels voorziene vergoedingen blijven Len laste der voorheen vijandelijke 
landen. ln geval de teruggaven, ten gevolge van eeue voor het sluiten, an 
dit Verdrag vastgestelde Leschikkrng of bestemming, onmogelijk of moeilijk 
zouden zijn, zal Polen de rechthebbenden op billijke wijze vergoeden. 

België gaal dezelfde verbintenissen aan tegenover Polen. 
Evenwel zullen de hierboven bedoelde teruggaven voortvloeiende uit 

artikel 2~8 van liet Vcnlrng van Vt'rsaîllcs, Pil uit de soortgchjke artikels der 
andere Vr edesverdragen hctrcflcude de uit België weggenonwn machincn of 
andere vourwcrpcn , op verzoek van Polen mogen 11ilgestcld worden lol op 
het nngcuhlik dal de wijze van ll'rn~gave aan Punische ondcrhoorigcn van tic 
door Duilschluud i11 Polen wc~gcnomen muchinen of andere voorwerpen zal 
geregel li zijn. 
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De door dit. artikel voorziene teruggaven zullen eveneens, op verzoek van 
Polen en mits betaling door hetzelve eener billijke vergoeding, uitgesteld 
worden zoolang zij de veiligheid en tie nationale verdediging van Polen in 
gevaar zouden brengen. 

ARTIKEL 2. 

De Belgen in Polen en de Polen in België zullen onderscheidenlijk, zooals 
de landslieden zelve, het voordeel genieten der wetten van deze landen 
hetrcllcude de vernietiging van de handelingeu der vijandelijke overhedtn 
i u \ ijaudclijk e of door den vijand bezette landen. 

Aurunsr, 5. 

De buitengewone ocrlogsmantregelen en de bc schikkiugsmaatregelen, 
zooals zij in paragraaf 111 van het aunhaugsel Lij Afùccling IV van deel X van 
hel Verdrag van Versailles, en in de suortgehjke beschikkingen der andere 
Vredesverdragen bepaald zijn, gc11omen iu België betrcllende ,ic goederen, 
rechten cil bela11gs11 der onderhoorigen mu Polen, met iubegr ip der maat­ 
schappijen en verecuigingen waarbij deze ouderhoorigen hcla11g hadden, 
zullen opgeheven o{ gesl uil worden zoo de vereffening niet voltrokken is, en 
<le betrokken goederen, rechten en belangen zullen aan de rechthebbenden 
leruf;gcgcven worden, behhalve i11 de mati: waarju zij door de reeds 
getroffen maatregt:le11 ceuc bestemming zouden gekregen hebben. 

Evenwel zulle» de ingang zijnde vereffeningen bij uitzonderiug moge11 

voltrukken worden, ingeval het oudcrbrckeu of het sluiten tier vereffening, 
0111 reden der omstandigheden van de aangelegenheid aan de betrokken 
belangen zou kunnen schaden. 

De Poolsche onderboorigcn wier goederen, rechten en belangen, met 
inbegrip vau den industricelen, letterkundigen of artistieken eigendom, in 
Hclgië het voo1·\,erp zullen geweest zijn van vereffeningen, overdrachten, 
vergun11i11gen of verhuringcu, ol van alle maatregelen van gedeeltelijke of 
vau aluehee!c heschikkinu toegepast OJl de eoederen rechten en belanaen r:, :, l"> .ü ' V 

der ondcrhuori1,;e11-gewezc11 vijanden, zullen rechtstreeks het deel ou hangen 
dat hun toekomt i11 de opbrengst dezer vereffeningen, vergunningen, over­ 
drachten, verhuringen of andere maatregelen van gedeeltelijke of algeheele 
beschikking. 

ARTIKEL 4. 

Polen gaat. de verplichting aan, in rie mate waarin aan hetzelve weder­ 
k eerigheid wordt verleend, aan de goederen, rechten en belangen bij toe­ 
passing van artikel één dezer overeenkomst. aan de onderhoorigeu van 
Belziê teruuzeucven dezelfde hehandeliuu le verzekeren vis aan de uoedc- ;"'I tlt'l;") l O ö 

ren, rechten en hela11gen vau dcnzelfdcn aard tocbehoorcmle aan zijne 
eigene ouderhoorigen ; het gaal eveneens de verplichting aan gezegde 
goederen, rechten en belangen, 11a hel van kracht worden dezer overeen- 
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komst, aan gccnen enkelen den eigendom krenkendcn maatregel te onder­ 
werpen die 111cl eveneens op <le goederen, rechten en belangen van zijne 
ouderhoorigeu wordt toegepast, en eene behoorlijke vergne.liug te betalen 
ingeval deze maatregelen zouden getroffen worden. 

ARTIKEL !$. 

Polen erkent de geldigheid van al de rechten verworven door onderhoo­ 
rigen van België of door maatschappijen waarvan het gi•ootste gedeelte van 
het nnndecleukapitaal toebehoort aan Belgisehe onderhoorigen i11 de aan 
Polen overgedragen grondgebieden, onder het regiem der wetten die op 
het oogcnblik vau de verwerving dezer rechten in gezegde gedeelten van 
grondgebied van kracht wareu. 
Polen erkent in het bijzonder de geldigheid der vergunningen of ver­ 

pa~htingcn van vergunning verleend vóór f Augnsrus 1914 betreffende de 
uitbating der openbare dieusten , der mijnvergunuiugen of verpachtingen 
nm rnijuv ergunningen, en vau rechten verkregen voor het opzoeken of 
\'OOI' het bekomen van mijnvergunuingvn, in hel bijzonder van vergunnin­ 
gen lot uithaling van petroleum era van andere bitumineuze producten, 
vun steenkool, van ijzer of vau andere ertsen, zooals zij, . hetzij door 
de vroegere Stalen, Provincies of Municipaliteilen, hetzij door de eige­ 
naars van den grond of van vergunningen verleeud werden. Deze vcrg1111- 
ningcn blijven geldig onder de voorwaarden en tot na verloop der termijnen 
voorzien in de akten van vergunning ol van verpachting, onder voorbehoud 
van hetgeen volgt : 

De vergunninghouders of pachters eener vergunning, welke ook de aard 
hunner vergunning wezc, wier belangen gedurende den oorlog het voor­ 
werp van buitengewone oorlogs- of beschikkingsmaatregelen uitgemaakt 
hebben, of die Lijdelijk van liet genot hunner rechten beroofd werden, zullen 
de verlenging van den duur van gezegde vergunning kunnen bekomen. 
Deze verlenging zal nu-t den duur der buitcnbezitstelling rekening houden. 

De verlengingen zullen bij minnelijke schikking onder de belang­ 
hebbenden worden toegestaan en, ingeval dergelijke overeenkomst niet zou 
kunnen bereikt worden, zal de aangelegenheid aan ee11c11 door de Hooge 
Verdragsluitende Partijen ·gekozen scheidsrechter onderworpen worden. 
Wanneer de aldus toegestane vcrlenginge11, ten gevolge van wijzigingen 

in de economische toestanden aan eene der partijen ceuc aanzienlijke schade 
berokkenen, zal er aan de benadeelde partij eene billijke vergoeding toe­ 
gekend worden door eencn na overeenkomst tusschen de Hooge Verdrag­ 
sluitende Partijen gekozen 'scheidsrechter. Wat de vergunningen voor 
openbnre diensten betreft, zullen de contractueele bepalingen zooals, onder 
aurlerr-, deze die de taricveu, den duur, den tc1·ugkoop, de belastingen, enz. 
bcoogc11, herzien en aan de huidige algcmccne economische toestanden 
aangepast worden. 
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ARTIKEL 6. 

Ingeval in eene maatschappij' ol . onderucmiug opgericht \·olgcns de 
Duuschc, Oosteurijk-Hongaarsche, Bulgaarsche of Turksche wet op het 
erondaebied der Hoozè Verdrassluitcndc Partijen, het uroolste ucdeelte van n n >:) t> ü '"' 

het aaudeelenkapitaal toebehoorde aan onderhocrlgcn der andere V crdrag- 
sluitende Partij of aan ecne maatschappij waarvan deze onderhoorigen het 
grootste gedeelte van het aandceleukapitaal · bezitten, zal het door arti­ 
kol 297b) van het V erdrag von V ersailles en door de ovcrèenkomstige 
artikels der andere vredesverrlrageu voorziene recht de maatschappij of 
onderneming le liquideeren, slechts na overeenkomst tussehen de Hooge 
Verdragsluitende Partijen mogen uitgeoefend worden. 
Telkenmale iu eene maatschappij of oudcrneming , geliquideerd door er-ne 

der Hooge Verdrngsluitende Partijen k1 achteus hel door de Vredesverdragen 
voorziene recht, ondcrhoorigen der andere partij geinkressccru zijn, zullen 
deze onderhoorigen ren deel van de opbrengst der liquidatie moeten out­ 
vangen in verhouding met hun rechten. 

Indien de on.lerhoorige van een der twee landen vuur ln-t gemengd 
scheidsgerecht voorzien door Ardceling VI van Deel X (economische hepa­ 
lingcn) van het Verdrag van Versailles, of voor cenen door deze Rechtbank 
benoemden scheidsrechter bewijst dat de umslundighede» van den verkoop, 
of dal maatregelen /!elroffon door de Ilegcering van den hctrnkk en Staat, 
buiten de algemcene wetgeving, op onrecht vaardige wijze schade berokkend 
hebben wal den prijs betreft, zal de Rechtbank of de Sd1t·idsrcchter aan den 
rechthebbende ccue billijke veruocdinu morren verlcenen die dooi· cezeedeu v t) 0 0 0 

Staat zal moeten betaald worden. 

ARTIKKL 7. 

De maatschappijen of firma's opgericht volgens de Duitschc, Oosten­ 
rijksch-Hongnarsche of Russische wetten, waarvan de bijzouderste uithaling 
of de maatschappelijke zetel zich voor 1 Augustus nH4 in de aan Polen 
overgedragen grondgebieden bevond, en waarvan het grootste gedeelte vun 
het aandcelenkapitaal toebehoorde aan u11derhoorigen van België of aan 
ruuatschappijeu waarin deze ouderhoorigcu hel grootste gedeelte vau het 
aandceleukapitaal bezaten, zullen hel. recht hebhcn hu1111c goederen, rechten 
en belangen over le dragen aan ccnc andere maatschappij opgericht hetzij 
overeenkomstig de wetten vanPoleu, hetzij overccukomstig de wellen van 
België, eu toegelaten overeenkomstig de Poolsche wet. 

De onder het regiem der Belgische wel opgerichte maatschappijen waar­ 
van de L,ijzondcrstc uitbating of de administratieve zetel ziel, voor ,t Augus­ 
tus Hl 14 in de aan Polen overgedragen gebieden bevond eu waarvan het 
grootste gedeelte ,·,111 hel aauuvcleukapitaal toebehoorde uun ouderhoorigcu 
van België of ann maatschappijen wuurin gezegde onderhoorigen liet gro.itstc 
gedeelte van het uuudeelenkapitaal bezaten, zullen mogo11 voortgaan hunne 
bedrijven vrijelijk uil te oefeuen, overccnkomsüg de bepalingen van het 
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Handelsverdrag g,•slolen tussehen de Hooge Verdragsluitende Partijen en 
gctcrkcnd op datum van heden. 

De eventueel noodige toelntingen voor hel toepassen :lc•r twee vooraf­ 
gaande alineos zullen van rechtswege verleend worden, behalve wal de 
industrieên lwl rel] die uit hoofde vau hun karakter vau algemeen nut; door 
eeue wet of ecnc beslissing van den ~linistcrraacl aan bijzondere beper­ 
kingen zouden kunnen ouderworpeu worden. 

Deze overdrachten zullen aan gecu belastiug noch recht ouderworpen 
worden, 

Anns:sr. 8. 

Onder vonrhehoud der vergoedingen clic met reclil .Ioor Poolsche onder­ 
hoorigcn zouden kunnen gevraagd worden, gaat Polen de verplichting aan 
de heslissingen niet ongeldig te , e1 klaren welke vau bel begin van den 
oorlog lol na een termijn van drie maand 11a tie onderteekeuing dezer over­ 
eenkomst zullen genomen zijn 1loor de alg, mecne vergaderingen ilet· maat­ 
schappijen waarvan de mnatschuppelijke zetel gevestigd was in een der 
grondgebieden die thans van Polen deel uitmaken, om reden dat deze alge­ 
meene vergaderingen in den vreemde gd1uudcn werden. 

AIITIKEJ, 9. 

De Hooge V erdragsluitcnde Partijen zullen aan hunne wedvrkcerige onder· 
hoorigen die oorlogsschade geleden hebben dezelfde uitstellen van betaling 
verleenen als aan hunne eigene ouderhoorigcn. 

ARTIKBL 10. 

Onder voorbehoud van bijzondere overeenkomsten die zouden kunnen 
gesloten worden, wordt er voor de toepassing van artikels ä, 6 en 7 en van 
artikels 11, !2, 15, 14, rn c11 16 slechts rekening gehouden met de belangen 
welke de Belgische en Poolschc ouderhoorigcn vóór I Augustus 19!4 i11 maat­ 
schappijen of onderuemingeu bezaten. 

AllTIKBL U. 

u) Oc contrucleu gesloten russchcn personen clic thans aan tic rechtsmacht 
van Polen onderworpen zijn r11 de aan de Belgische rechtsmacht onder­ 
worpen personen die gescheidcri Partijen gcwordcu zijn, in de opvatting van 
para~raaf I van h ~l bijgaande aa11h.111;,;scl worden als vernietigd beschouwd. 
vau het ougr11l,lik af dal twee 0111 hel even welke der partijen gescheiden 
partijen gcword1•11 zijn, behalve wal betrelt de schulden en andere gelde­ 
lijke \'('l'plid1li11ge11 voortspruitende uil de uitvoeriug ceuer handeling of 
betuling ,·u11r1.ic11 door deze coutruetcu co onder voorbehouu der uitzuutle­ 
rinucn c11 der reucliueen eiuen aun zekere coutracteu hierna of in het hij- ,, ö ;:') D 

gaande aanhangsel voorzien. 
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b) Worden overeenkomstig dit artikel van de nietigverklarlng uitgezonderd 
de contracten waarvan, in hel algemeen belang en na overeenkomst lusschen 
de Hooge Verdragsluitende Parti jen.. de uitvoering zal gcëischt worden 
binnen de zes maanden le rekenen van het in werking treden dezer Overeen­ 
komst. 

_ Wanneer de uitvoering der aldus behouden contraeten.aan eene der par­ 
tijen, ten gevolge van verandering in de commereieele toestanden, eene aan­ 
zienlijke schade berokkent, zal er aan de benadeelde partij een billij~e 
vergoeding worden toegewezen door eenen na overeenkomst tusschen de 
Hooge Verdragsluitende Partijen gekozen scheidsrechter. 

c) Geeue enkele beschikking van dit artikel en van hel bijgaande aan­ 
hangsel mag aangezien worden als. eene handeling nietig verklarend die 
wettelijk verricht werd krachtens een contract gesloten tusschen gescheiden 
partijen met de toelating van eene der oorlogvoere11Je mogendheden. 

•. d)· lu het geval van contracten, vcrgunuingen tot uitbating van rechten 
vau industrieel, litterair of artistiek eigendom, geslotèn tusschen personen 
die gesclièÎdell partijen.geworden zijn, zal <Ic eerste genieter van cene derge­ 
lijke vergunning zes maand n'a het in werking treden dezer overeenkomst 
herrecht hebben van den titularis der rechten het toestaan eener nieuwe 
vergunning le eischcn waarvan de voorwaarden, bij gebrek var, eene overeen­ 
komst, zullen kunnen bepaald worden rloor eene bevoegde rechtbank in hel 
land waar deze rechten bestaan. 
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AANHANGSEL BIJ ARTIKEL 11. 

I. - ALGEMEENE BESCllll<KIS(; E 'I, 

1. In de opvatting van artikels H, i2 e11 13, worden de personen die 
partijen zijn in een coli tract als gescheiden beschouwd, wanneer tussehen 
hen de handel verboden zal geweest zijn door de wetten, decreten of regle­ 
menten van een Staal waarvan een dezer partijen onderhoorige was, of op 
gelijk welke manier. omwcttig zUI gewordèll zijn. Z,j zullen beschouwd 
worden als gescheiden zijnde van het oogenblik 'af waarop de handel ver­ 
boden of op gelijk welke wijze onwettig geworden )s; 

De uitdrukking (< scheidingstijdperk » heteekeut hel tijdperk gedurende 
het welk deze handel ongeoorloofd was. 
2. Worden uitgezonderd van de in artikel 11 voorziene vernietiging en 

blijven van kracht, onder voorbehoud van de toepassing der inlaudsche 
wellen, deerden en reglementen gemaakt tijdens den oorlog vóór ! i Novera­ 
ber 1918 alsmede van de bepalingen del' contracten : 

a) De contracten die voor doel hebben de overdracht van eigendom van 
roerende of onroerende goederen en effecten, wanneer de eigendom uver­ 
gedragen en hel voorwerp afgeleverd werd vooraleer de partijen gescheiden 
waren; 

b) De contracten betreffende verhuring en beloften van verhuring; 
c) De hypotheek- pand- en waarborgcontracten; 
d) De contracten betreffende de vergunning van mijnen, ertsgroeven, 

stcenzroevcn of laaen · n ö ... , 

e) IJc contracten gesloten tusschen private personen of maatschappijen en 
Staten, pro vinciën , gemeenten of andere dergelijke bestuurlijke rechts­ 
personen ; 
f) De contracten van veunootsohap ; 
g) De contracten betreffende het Iamiliestatu ut; . 
/t) De contracten Len kosteloozen of hezwarenden titel die een liefdadig 

doel hebben of strekken tot het verleeneu van kostgeld; 
i) De contracten die eene begiftiging van om het even welken aard vast­ 

gesteld hebben; 
j) De verzekerings- eu herverzekeringscontracten. 
5. Als de heschik kiugeu van een contract overeenkomstig artikel j t 

gcdce!Lelijk nietig verklaard zijn, zullen de andere beschikkingen van gezrgd 
cont;·acl van kracht blijven," onder voorbehoud der toepassing van de 
inlandsche wet, zooals voorzien in§ 2, iudieu de scheiding mogelijk is. In 
het tegenovergestelde geval zal hel contract in zijne geheel als vrrni(•ligd 
beschouwd wordeu. 
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Il. - BIJZONDERE BESCHII{IONGEN Bl~TREFFENDE ZEKERE 
SOORTEN VAN CONTI\ACTEN. 

Opcrariën in de waarden- en handelsbeurzen. 
a) De tijdens den oorlog door de erkende waarden- en handelsbeurzen 

opgestelde rcglemcnleu die de vereffening bepalen van <le bcursr peratién 
vóór tien oorlog gedaan door eenen partieulier die gescheiden partij 
geworden is, worden bevestigd door de Hooge Verdragsluitende Partijen, 
alsmede de bij tocpnssing vau deze reglementen gclroff<·11 maalrc;,;clc111 onder 
voorbehoud : 

1. Dat men uitdrukkelijk zal voorzien hebben dal. de oper.uie zou ouder- 
worpen zijn aan het reglement der Beurs ; 
2. Dat deze reglementen verplichtend geweest zijn voor allen; 
5 .. Dat de vcrcûeningsvoorwaarden billijk en redelijk geweest zijn. 
b) Voorgaande pnrngruaf is niel toepasselijk op de maatregelen g<'lroffen1 

tijdens de bezetting, in de Beurzen van de door den vijand bezette gebieden. 

Pand. 

Zal nis geldig beschouwd worden in geval van niet-betaling, de verkoop 
van een pand, als ,van,}JOrg gesteld voor cene door ccne gescheiden' pari ij 
verschuldigde schuld, zelfs wanneer daurvau geen bericht was kunnen 
gegeven worden aan den eigenaar, indien de schuldeischer le goeder trouw 
gehandeld en de behoorlijke zorgen en voorzorgen genomen heeft, en, i11 dat 
geval, zal de eigenaar geene enkele klacht mogen indienen om reden van den 
verkoop van het pan ci. 

Handelseffecten. 

Als een persoon zich, hetzij voor, hetzij tijdens het scheidingstijdperk, 
verplicht heeft tot het betalen van een handelseffect: ten gevolge van ecne 
verbintenis die vóór deu oorlog jegens hem aangegaan werd door ecuen 
anderen persoon die gescheiden partij geworden is, blijft deze gedwongen 
den eerste tegen de gevolgen vau zijne verplichting te vrijwaren, ondanks 
het feit dat de partijen gescheiden geworden zijn. 

An·rnrnL i 2. 

a) Op het grondgebied der Hooge Verdmgsluitcnde partijen, in de betrek­ 
kingen lusschcn gescheiden partijen, zullenalle om het even welke termijnen 
van verjnring , verval of uitsluiting van rechtspleging gedurende hel schei­ 
dingsperk opgeschorst zijn , hcrzlj zij beginnen le loepen zijn vóór hel begin 
van de schcidî11g or 11a dien lijd;, zij zullen terug begin11e11 te loopen ten 
vroegste drie maanden na het. in werking treden dezer overcekomst. Deze 
beschikking zal toepaasclijk zijn op de termijnen van i1idic11ing vau interest­ 
briefjes or winstbriefjes, en van aanbieding, voor terugbetaling, der 
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met de trekking uitgekomen of ten allen anderen titel. terugbetaalbare 
waarden. 

b) Wat de haudelseffcetcn betreft zal de termijnvan drie maanden voor­ 
zien in voorafgaande paragraaf beginnen te loepen van deu <lag af waarc).p de 
buitcngewoue maatregelen to •. gepast in de gebieden van de belnnghehbende 
Moge11dhcitl betreffende tie handelseffecten voor goed een . einde zullen 
gcnome11 hebben. 

Aa:r1&BL {5. 

In de betrekkingen tusschen gescheiden partijen zal geen enkel handels­ 
effect als nietig verklaard worden alleenlijk omdat het voor aanvaarding of 
betaling binnen de vereischte termijnen niet aangeboden werd, noch omdat 
geen bericht van niet-aanvaarding of van niet-betaling aan de trekkers of 
rugteekenaars gegeven werd, noch uil hoofde van gebrek van protest, noch 
voor gebrek vau vervulling van eenige formaliteit tijdens den oorlog. 
Indien de tijdruimte binnen dewelke een handelseffect zou moeten aange­ 

boden geweest zijn voor aanvaarding of betaling, of binnen dewelke. .het 
bericht van niet-aanvaarding of van niet-betaling aan de trekkers -of aan, tie 
ruglcckc11aars zou moeten gegeven geweest zijn of binnen.dewelke. het effec­ 
zou moeten geprotesteerd geweest zijn, tijdens het scheidiugstijdpei k ver­ 
vallen is, en indien de parlij die liet effect zou moeten aanbieden of protest 
teeren hebben of bericht geven van het niet-aanvaarden of niet-betalen, 
zulks niet gedaan heeft tijdens dit tijdperk, zal zij na het in werking treden 
dezer overeenkomst ten minste drie maanden hebben om het effect aan· le 
bieden, bericht van niet-aanvaarding of niet-betaling te geven, of protest op 
lt maken. 

AB.TllBL t4. 

De Hooge V erdragstuitende Partijen komen overeen de beslissingen der 
gcm.engde scheidsgerechten die zij overeenkomstig afdeeling vr, Deel X van 
liet Vredesverdrag mei Duitschland, en de overeenkomstige afdeelingen der 
andere Vredcsvcrd1·agcn ingesteld hebben, als definitief te beschouwen en 
ze op hunne grondgebieden uitvoerbaar te maken. 

ARTll:EL HL 

Geene rechtsvordering zal mogen ingespannen noch eenige opvordering 
gedaan worden eenerzijds door Polen of door de Poolsche onderhoorigen, 
of anderzijds door België of door zijne ondcrhoorigen, uit hoofde van het 
gebruik dat de ltegeering van België of van Polen of een in hunnen naam en 
volgeus hunne ouderrichtiugen handelend. persoon tijdens den oorlog zou 
gemaakt hebben van rechten van industrieelen, Iitterairen of artistieken 
eigendom, noch uit hoofde van het verkoopen, het te koop stellen of het 
gebruiken van om hel even welke producten, artikels of toestellen waarop 
die rechten toepasselijk zouden zijn. 

Geene rechtsvordering zal ingespannen noch eenige lcrugeisching gedaan 
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worden eenerzijds door personen die op het grondgebied van Polen ver 
blijven of er hunne nijverheid uitoefenen, en anderzijds door personen die 
op het grondgebied vun Bd~ië verblijven en cr h111111e nijvc,·heid uitoefenen, 
noch door de onderhoerigen dezer mogendheden, noch door andere per­ 
sonen aan wie die personen gcdureude den oorlog hunne rechten zonden 
afgestaan hebben, uit hoofde van handelingen van benuttiging die tijdens 
tien oorlog op het grondgebied der andere Partij zouden geschied zijn en 
die hadden kunnen beschouwd worden als inbreuk makende op rechten van 
industrieelen eigendom of op rechten van litterairen of artisticken eigendom 
die aan gescheiden partijen geworden personen toebehoorden en die op om 
het even welk oogcnblik gedurende den oorlog bestonden en die overeen­ 
komstig de voorschriften van artikels 507 en 508 van het Verdrag van V cr­ 
sailles of vau de soortgelijke artikels der andere Verdragen zullen hersteld 
worden. 

AllTIKEL f 6. 

De· geschillen betreffende de uitlegging dezer overeenkomst zullen aan 
eenen na overeenkomst tussehen de Hooge Verdragstnilcnde Partijen 
benoemden scheidsrechter onderworpen worden. 

ÁaTIKBL f 7. 

Deze overeenkomst zal bekrachtigd en de bekrachtigingen zullen zoodra 
mogelijk uitgewisseld worden. 

Zij zal den 50° dag na de uitwisseling der bekrachtigiugcn in werking 
treden. 

Ten oorkonde waarvan de gevolmachtigden deze overeenkomst onder­ 
teekend hebben. 

Gedaan in dubbel te Brussei, den 50° dag der maand December { 922. 

H. JASPAR, 
L. SoeANSKI. 


